


u Les principales missions des chambres régionales des comptes
ont été définies dès leur création, en 1982. Elles sont adossées
au principe de séparation entre l’ordonnateur et le comptable :
les chambres examinent la gestion et contrôlent au besoin les
actes budgétaires du premier et jugent la régularité des comptes
que produit le second. Depuis, au fil des années, par touches
successives, le contour de ces missions a été précisé, les procédures
ont évolué dans le sens d’une plus grande homogénéité, la
communication des productions a été renforcée.

A cet égard, l’année 2015 a constitué une étape essentielle
dans la vie des chambres. Il s’agit d’abord de la première année
de mise en œuvre des normes professionnelles, communes à
la Cour des comptes et aux chambres régionales des comptes,
qui vont au-delà des prescriptions contenues dans le code des
juridictions financières. L’année a ensuite été marquée par
l’adoption de la loi du 7 août 2015 portant nouvelle organisation
territoriale de la République (loi NOTRe), qui contient plusieurs
dispositions de nature à renforcer le rôle des chambres régionales
des comptes.

Le législateur impose ainsi aux ordonnateurs, des collectivités
territoriales et des établissements publics de coopération
intercommunale (EPCI) à fiscalité propre, de présenter devant
leur assemblée délibérante un rapport sur « les actions [qu’ils
ont] entreprises à la suite des observations de la chambre
régionale des comptes ». Ce nouveau dispositif, détaillé dans le
présent rapport d’activité, va dans le sens de la préoccupation
des juridictions financières d’assurer un suivi des suites de
leurs contrôles. Depuis trois ans, les chambres font en effet
systématiquement figurer, dans leurs rapports d’observations
définitives, des recommandations découlant des observations
les plus importantes et dont les suites sont mesurables.

La loi, par ailleurs, renforce la publicité des travaux des chambres
puisque, dorénavant, les communes sont destinataires des
rapports d’observations définitives rendus sur la gestion des
EPCI (métropoles, communautés d’agglomération et de communes)
dont elles sont membres, afin de les communiquer à leur
assemblée délibérante.

Au-delà, la loi confie aux chambres des rôles qui ne leur sont
pas habituels.
Le rôle de conciliateur, d’abord, déjà amorcé  à la fin de l’année
2010 avec la création des métropoles, en confiant au président
de la chambre la présidence des commissions d’évaluation des
charges transférées, composées d’élus des collectivités concernées
par des transferts de compétence. Cette mission sera mise en
œuvre cette année en Bretagne à deux occasions : pour les
transferts de compétences de chacun des quatre départements
vers la région, notamment en matière de transports de voyageurs,
d’une part ; pour les transferts de charges des départements
d’Ille-et-Vilaine et du Finistère vers les métropoles de Rennes
et de Brest, d’autre part.
Le rôle d’expérimentateur, ensuite, les juridictions financières
devant participer à l’expérimentation de la certification des
comptes des collectivités territoriales.

Ces évolutions, importantes, sont la preuve que les chambres
régionales des comptes bénéficient d’une grande confiance
de la par t du législateur. Le renforcement de la place de la
chambre de Bretagne dans le paysage institutionnel régional
vous incitera, avec raison, à mieux la connaître par la lecture
de son rapport d’activité.

Jean-Louis HEUGA
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n 27 février 2015

Présentation de l’activité et des procédures de la chambre
à l’Association des maires du Morbihan par le président
Heuga et Francine Dosseh, présidente de section.

Vie de l’institution
Les temps forts de l’année 2015

n 10 mars 2015

Présentation aux membres de la chambre
des normes professionnelles par Christian
Descheemaeker, président de chambre à la
Cour des comptes, suivie d’une présentation
par Barbara Falk, secrétaire générale adjointe
de la Cour des comptes, des derniers outils
d’aide au contrôle développés par le pôle
« appui métier ».

n 27 mai 2015

Réunion annuelle de la chambre avec les directions régionale
et départementales des finances publiques de Bretagne.

n Du 1er au 5 juin 2015

Participation du président Heuga au séminaire d’EURORAI
(organisation européenne des institutions régionales de
contrôle externe des finances publiques, dont il est vice-
président), organisé en Russie, sur le thème de l’audit des
marchés publics.



n 18 septembre 2015

Séminaire commun des CRC de Bretagne et
des Pays de la Loire, avec l’intervention de
Romain Pasquier, directeur de recherche au
CNRS, sur les enjeux et les perspectives de
la réforme territoriale et des processus de
régionalisation et de métropolisation.
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n 18 septembre 2015

La modernisation de l'action publique doit contribuer à moyen terme à
la réforme de l'Etat, à la baisse des dépenses publiques et à l'amélioration
des politiques publiques. La dématérialisation, qui en est un outil, n'apparaît
pas comme une fin en soi mais comme un moyen de tendre vers une
meilleure efficience de l'action publique.

L’Institut de recherche sur les entreprises et les administrations (IREA)
de l’université de Bretagne-sud (Vannes) a organisé le 18 septembre 2015
une journée de réflexion intitulée « La dématérialisation des procédures :
la nouvelle ère de l’e-administration ». Y ont pris part une centaine de
personnes : étudiants, représentants de collectivités, d’administrations et
d’entreprises.

Intervenant sur le thème de « la dématérialisation de la chaîne comptable
et financière », Bernard Prigent, magistrat à la chambre, a présenté :

u le cadre règlementaire et l’environnement informatique (protocole 
d’échange standard d’Hélios PES V2) ;

u le périmètre concerné (flux de mandats et de titres, comptes de gestion, 
pièces justificatives) ;

u les enjeux (réduction de la production papier, archivage des données 
électroniques, qualité et disponibilité des données) ;

u les incitations à la mise en œuvre retenue par la direction générale 
finances publiques chargée du pilotage (faibles contraintes, outils
logiciels ouverts et gratuits).

Il a souligné les apports de cette dématérialisation qui, en garantissant la
disponibilité, l’intégrité et l’exhaustivité des données, répond aux besoins
des juridictions financières, facilite le déroulement de leurs contrôles et
en améliore le contenu.

Enfin, le représentant de la chambre a présenté certains outils utilisés
par les juridictions financières pour exploiter les données dématérialisées :
applications Xémélios, ANAFI et DLRé.

n 18 novembre 2015

Présentation aux membres de la chambre par Henri Paul,
rapporteur général, des activités du service du rapport
public et des programmes de la Cour des comptes.

n 1er décembre 2015

Intervention du président de la chambre au colloque organisé
par la faculté de droit de l’université de Bretagne-Sud, sur le
thème « Insularité et accessibilité : problématiques juridiques
et territoriales ».

n 2 octobre 2015

Présentation de la chambre et des évolutions de
la procédure juridictionnelle par le président
Heuga lors de la réunion annuelle de l’association
des comptables publics du Morbihan.
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La contribution des collectivités territoriales à la réduction
des déficits publics se traduit en particulier par la diminution,
de 2014 à 2017, des dotations de fonctionnement
versées par l’Etat. Elles sont en conséquence conduites,
davantage qu’elles ne le faisaient jusqu’alors, à maîtriser
l’évolution de leurs dépenses de fonctionnement pour
conserver un niveau suffisant d’épargne à consacrer
au financement de leurs investissements. Le rapport
d’activité 2014 de la chambre régionale des comptes
de Bretagne présentait les conséquences prévisibles,
au terme de cette période, de la baisse des dotations
sur la capacité d’autofinancement des communes de la
région.

L’une des voies d’économies régulièrement avancée est
celle de la mutualisation des moyens, notamment des
moyens en personnel. Elle concerne plus particulièrement
les établissements publics de coopération intercommunale
(communautés de communes, communautés d’agglomération,
métropoles) et leurs communes membres. Les transferts
de compétences, qui impliquent des transferts de
moyens des communes vers leur EPCI (établissement
public de coopération intercommunale), favorisent
la mutualisation de services. Cette dernière peut
également être recherchée par des mises à disposition
de services soit ascendantes (des communes vers l’EPCI),
soit descendantes (de l’EPCI vers les communes). La
mutualisation peut enfin conduire à la création de
services communs à vocation fonctionnelle (gestion
financière par exemple) ou opérationnelle (gestion de
la voirie par exemple). Cette diversité des solutions,
offerte par les dispositions de l’article L. 5211-4 du code
général des collectivités territoriales, est régulièrement
soulignée dans les rapports des chambres et a été
relevée dans le rapport d’évaluation des mutualisations
au sein du bloc communal produit par l’inspection
générale des finances et l’inspection générale de
l’administration en décembre 2014.

Pour autant, comme le soulignait en octobre 2015 le
rapport annuel de la Cour des comptes sur la situation
financière et la gestion des collectivités territoriales
et de leurs établissements publics, les mutualisations
restent timides dans la pratique, souvent limitées à
l’EPCI et à sa seule ville-centre. Il faut reconnaître
qu’elles nécessitent une réelle volonté politique et qu’elles
entraînent quelques contraintes relatives aux modes
de fonctionnement et aux architectures informatiques,
qui doivent être accordés entre les collectivités parties
prenantes.

Par ailleurs, l’impact financier des mutualisations
n’est ni mesuré ni directement perceptible, ce qui peut

également freiner les démarches. Les bilans financiers
sont quasi-inexistants, comme le regrettent assez
fréquemment les chambres dans leurs rapports
d’observations. Ils sont pourtant nécessaires, même si
l’évaluation des économies réalisées n’est pas facile
à réaliser. En effet, selon la nature des services
concernés, les économies ne sont attendues au mieux
qu’à moyen terme, dans la mesure où les charges fixes
sont essentiellement composées des rémunérations
des agents territoriaux. Dans un premier temps,
l’alignement des régimes indemnitaires et d’avancement
entraîne même un surcoût. En outre, l’évaluation reste
complexe. Pour être exhaustive, elle devrait pouvoir
prendre en compte des éléments tels que l’évolution
de la réglementation, l’amélioration du service rendu...

Même si les mutualisations ont jusqu’à présent servi
le plus souvent à harmoniser le niveau des services
publics entre les communes de l’intercommunalité
ou à créer de nouveaux services, il reste que leur
engagement est un préalable à de futures économies.
D’ailleurs, cer taines d’entre elles peuvent même
intervenir à court terme en conséquence d’une
mutualisation des personnels d’encadrement ou
d’expertise1.

L’application ANAFI, mise au point par la Cour et les
chambres régionales des comptes pour réaliser des
analyses financières des collectivités territoriales,
permet de faire un état des lieux de la situation de la
mutualisation dans les EPCI bretons.

L’analyse porte sur les budgets principaux consolidés
des 127 EPCI bretons à fiscalité propre et de leurs
communes membres. Elle couvre la période 2010 -
2014. Les recettes réelles de fonctionnement de ces
organismes atteignent 5 milliards d’euros (3,3 Md€
pour les communes et 1,7 Md€ pour les EPCI). 

L a mutualisation au sein du bloc communal breton
Un mouvement à amplifier

1  La communauté d’agglomération d’Angers a ainsi évalué ces économies annuelles à 1 M€ par an (1/3 pour la ville et 2/3 
  pour l’EPCI) sur la masse salariale et les charges de gestion (véhicules, informatique...) en mutualisant les directions de certains 
  de ses services avec la ville-centre.
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Le degré de mutualisation des EPCI peut être apprécié
au travers de deux indicateurs :

u la part des produits de fiscalité conservée par le 
groupement constitue un indice sur le niveau des 
transfer ts de compétences des communes vers 
l’EPCI : plus cette part est élevée, plus il est possible 
de présumer un transfert important de compétences,
donc de services, des communes vers l’EPCI ;

u le taux de mutualisation des charges de gestion, et 
notamment des dépenses de personnel, est le rapport
entre les charges mutualisées (c’est-à-dire les dépenses
relatives aux agents et biens mis à disposition) et 
les charges totales correspondantes de l’EPCI et de 
ses communes membres. Les dépenses mutualisées 
sont identifiées au travers des facturations internes 
entre le groupement et les communes en contre-
partie de ces mises à disposition.

Le premier indicateur, relatif à la par t de fiscalité
conservée par le groupement, a évolué très fortement
de 2010 à 2014, deux fois plus vite que le montant des
produits fiscaux. En 2014, les EPCI bretons ont conservé
plus du quart de la fiscalité levée par eux-mêmes et
par les communes membres et les deux tiers de leur
propre fiscalité (ils ne reversent aux communes qu’un
tiers de leur propre fiscalité).

En moyenne de 66 % tous EPCI confondus, le taux de
conservation des produits fiscaux recouvrés par l’EPCI
s’élève à 83 % pour les communautés urbaines, à 58 %
pour les communautés d’agglomération et à 64 % pour
les communautés de communes.

En 2014, le taux moyen de 66 % des groupements
bretons est supérieur au taux moyen des groupements
métropolitains qui s’établissait à 52,4 %. Il a connu une
évolution plus dynamique : ce taux a gagné 2,7 points
depuis 2011, contre 0,5 point en moyenne métropolitaine.
La Bretagne se place en 5ème position des 22 régions
qui existaient avant la réforme territoriale.

La progression de la part de fiscalité conservée par
les groupements traduit un approfondissement des
transferts de compétences à leur profit. Cependant, la
chambre a régulièrement l’occasion de formuler des
observations sur l’absence de transfert au groupement
d’équipements ou de services qui présentent de manière
évidente un intérêt dépassant largement le cadre communal.
Il reste donc encore des marges de progrès.

S’agissant du second indicateur, le taux de mutualisation,
l’analyse ne peut porter que sur l’année 2014, les comptes
des années précédentes ne présentant pas de garanties
de fiabilité suffisantes.

Sur un total consolidé de charges de gestion de 3 586 M€,
111 M€ de charges étaient mutualisées en 2014, soit
3,2 %. Elles concernaient très principalement les
dépenses de personnel, à hauteur de 71 % de l’ensemble
des dépenses mutualisées. La mutualisation est presque
quasi exclusivement ascendante (personnels des communes
mis à disposition des groupements), la mise à disposition
descendante restant limitée (2 M€ de dépenses).

Le degré de mutualisation des personnels est très variable
selon le type de groupement : il s’élève à 17 % pour
les communautés urbaines et métropoles mais reste
symbolique pour les communautés de communes
(0,3 %).

Il est élevé en comparaison de la moyenne des
groupements métropolitains. Avec un taux de
mutualisation moyen des personnels de 4,5 %, les
groupements bretons se placent nettement au-dessus
de la moyenne (1,8 %) et au troisième rang des régions
métropolitaines, devancés seulement par les groupements
des régions Alsace (taux de 20,9 % lié à l’importance
de la communauté urbaine de Strasbourg) et Picardie
(9 %).

Evolution

(en M€) 2010 2014
en M€ en croissance

annuelle moyenne

Fiscalité totale 1 948 2 468 520 6,1 %

Fiscalité levée

par les communes
1 215 1 475 260 5,0 %

part 62 % 60 %

Fiscalité levée

par les groupements 733 993 260 7,9 %

part 38 % 40 %

Fiscalité conservée
par les groupements 432 659 226 11,1 %

Part du bloc

conservée 22 % 27 %

Part groupement

conservée 59 % 66 %



Si le tableau ci-contre met en exergue la montée en
puissance des EPCI, qui assumaient, en 2014, 29 % des
charges totales de gestion consolidées (contre 25 % en
2010), il souligne également la progression du volume
des dépenses consolidées (4,6 % par an). Celles des
groupements (7,7 % par an) ont progressé davantage
que celles des communes (3,5 % par an), particulièrement
leurs dépenses de personnel (12,0 % par an contre
3,9 % pour les communes).

L’ensemble de ces constats tendent à démontrer que
les collectivités bretonnes s’inscrivent dans une
démarche volontariste de mutualisation. Néanmoins,
il existe sans conteste des marges de progression,
notamment au sein des communautés de communes,
mais également des communautés d’agglomération où
le taux de mutualisation des personnels reste encore
limité (3,5 %) dans un contexte d’évolution soutenue
des dépenses du bloc communal.
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L ’ impact de la loi NOTRe
sur le suivi des recommandations formulées par la chambre

La loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle
organisation territoriale de la République, dite loi
NOTRe, a modifié le code des juridictions financières
pour y inclure des dispositions destinées à renforcer le
suivi des suites données aux rapports d’observations
définitives des chambres régionales des comptes.

En application de l’article L. 243-7 du code des juridictions
financières, créé à cette occasion, l’exécutif de la
collectivité (commune ou intercommunalité) devra
présenter à l’assemblée délibérante, dans le délai
d’un an à compter de la présentation du rapport
d'observations définitives, un rapport sur les actions
entreprises pour tenir compte des observations.

Ce rapport devra être adressé à la chambre. La chambre
devra transmettre à la Cour des comptes une synthèse
annuelle des rapports qui lui auront été communiqués.

Cette synthèse sera parallèlement présentée par le
président de la chambre devant la conférence territoriale
de l'action publique. Instituée dans chaque région par
la loi du 27 janvier 2014 de modernisation de l’action
publique territoriale et d’affirmation des métropoles
(dite loi MAPTAM), cette instance est présidée par le
président du conseil régional et comprend les exécutifs

des principales collectivités territoriales de la région,
ainsi que des représentants des collectivités de taille
plus modeste.

Ces nouvelles dispositions sont de nature à améliorer
la mise en œuvre des recommandations et la prise en
compte des observations formulées par la chambre.
Elles renforcent en outre la place de la juridiction au
sein des institutions régionales.

Si elles constituent donc une opportunité pour mettre
en valeur le travail de la chambre, elles lui imposent
parallèlement de veiller plus que jamais à la pertinence,
au caractère significatif et à la clarté de la rédaction de
ses observations.

Les premiers rapports des exécutifs devraient être
reçus par la chambre en fin d’année 2016, ce qui ouvre
la voie à la production d’une première synthèse annuelle
et à sa présentation devant la conférence territoriale
de l’action publique à la fin de l’année 2017.

Evolution

(en M€) 2010 2014
en M€

en croissance
annuelle moyenne

Charges totales de gestion 2 997 3 586 589 4,6 %

Communes 2 236 2 561 325 3,5 %

part 75 % 71 %

Groupements 761 1 025 264 7,7 %

part 25 % 29 %

Charges de personnel 1 484 1 844 360 5,6 %

Communes 1 202 1 400 198 3,9 %

part 81 % 76 %

Groupements 282 444 162 12,0 %

part 19 % 24 %
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                                                                         Communications

R.212-22
                       Au titre de l’examen de la gestion

           Total En faveur R.241-24                                                                                   
             de la Communications         R.241-25          R.241-24        Déférés            
             production Autres1 administratives          (autorités          (Parquet            en                
             des en matière            judiciaires)         Général)         CDBF2             
            comptes juridictionnelle

       2014 71 63 2 3                    1                  1              0            1

       2015 64 55 5 3                    0                  1              0            0

Article
40 du

code de
procédure

pénale

u Le procureur financier est nommé près la chambre
régionale des comptes de Bretagne pour y exercer
les fonctions du ministère public. Rattaché au
Parquet général près la Cour des comptes, il veille à
la production des comptes des comptables publics
dans les délais prescrits. 

Il a tout d’abord un rôle juridictionnel. En tant que
juridiction administrative spécialisée dans le domaine
financier, la chambre régionale des comptes contrôle
la régularité des comptes des comptables publics,
mission qui se conclut par un acte juridictionnel : le
jugement.

C'est le procureur financier qui ouvre l'instance
en requérant la chambre régionale d’instruire des

charges présumées à l’encontre du comptable ou qui
se prononce en faveur de sa décharge. Il défère aussi à
la chambre les opérations qu’il présume constitutives
de gestion de fait, c’est-à-dire celles réalisées par des
personnes qui se sont immiscées irrégulièrement
dans le maniement des deniers publics, réservé aux
seuls comptables publics.

Outre ce rôle juridictionnel, le procureur financier
donne son avis sur le programme des travaux de
la chambre. Il présente des conclusions écrites sur
les rapports d’examen de la gestion ainsi que sur
les avis budgétaires. Il peut assister aux séances de
délibéré, sans prendre part au vote, pour présenter
ses observations orales.

L ’ activité du ministère public
L’exigence de vigilance

n Répartition de l’activité selon les dispositions du code des juridictions financières (CJF)

          Réquisitoires du ministère public à l’encontre des comptables

          
Total

                            Ventilation des charges

                                     Déficit          Dépenses         Recettes            Total

       2014 19                              0                   22                   6                   28

       2015 22                              0                   17                  10                  27

                 Conclusions

                                                                               Juridictionnel             Examen de la gestion                          

           Evocation                                                                                      A fin

           Total Rapport A fin de des             A fin             A fin                
A fin

              d’avis

           initial jugement comptes   d’observations   d’observations     
de rectification

     budgétaire
                     provisoires       définitives       

d’observations
              

       2014 162 62 16 0              46               32                  0                  6

       2015 171 52 24 1              41               41                  1                 11

                                  Avis

          
Total

                   
Sur compétence

         Rectification            
Programme                                                             d’erreur matérielle

       2014 20                                5                            0                           15

       2015 15                                2                            0                           13

1 dont communications aux procureurs de la République
2 Cour de discipline budgétaire et financière

définitives
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u La chambre intervient lorsque

-  le budget ou le compte administratif n’a pas été voté dans les délais ;
-  le budget a été voté en déséquilibre ou le compte administratif présente un déficit excessif ;
-  une dépense obligatoire n’a pas été inscrite au budget ou l’a été pour un montant insuffisant.
Lorsque la chambre est saisie soit par le représentant de l’Etat, soit par un tiers ayant intérêt à agir au titre
d’une dépense obligatoire, elle rend un avis. Si la chambre juge nécessaires des mesures de redressement,
elle rend ensuite un second avis pour constater l’action de la collectivité.
Au terme de la procédure, le préfet peut être amené à régler le budget.

En 2015, la chambre a été saisie à 15 reprises par le représentant de l’Etat et par des tiers dans le cadre
du contrôle budgétaire. Une saisine a fait l’objet d’un désistement.

n Le contrôle budgétaire : l’exigence des équilibres

L a chambre exerce une triple mission :
Le contrôle budgétaire, l’examen de gestion, le contrôle juridictionnel

            Nature de la saisine               de saisines      Suites données par la chambre aux saisines

      Budget primitif non adopté               2 u 2 propositions au Préfet pour le règlement
          Art. L. 1612-2 du CGCT*                   du budget primitif         

      Budget voté en déséquilibre               u 2 propositions de redressement du budget, 
           

Art L. 1612-5 du CGCT
                  4 suivies d’1 rétablissement de l’équilibre par la

                                                            collectivité et d’1 règlement du budget par le Préfet

  Compte administratif non adopté         1 u 1 constat de la conformité du compte 
          Art L. 1612-12 du CGCT                   administratif au compte de gestion

       Non inscription au budget               u 2 saisines irrecevables
       d’une dépense obligatoire               

5
u 1 non-lieu à statuer       

          
Art L. 1612-15 du CGCT

                  u 2 mises en demeure d’inscrire les crédits 
                                                            nécessaires au paiement de la dépense 

      Etablissement public de santé              
u 2 propositions de mesures

          Art. L. 232-5 du CJF** ou                  2 de retour à l’équilibre    
         Art. L. 6143-3-1 du CSP***                  

* code général des collectivités territoriales                  ** code des juridictions financières                 *** code de la santé publique

u La démarche de programmation

des travaux de la chambre régionale des comptes de Bretagne combine une approche thématique avec la
prise en compte des situations à risques et le maintien d’une périodicité de contrôle.

u L’examen de la gestion

porte sur la régularité des actes de gestion, sur l'économie des moyens mis en œuvre et sur l'évaluation
des résultats atteints par rapport aux objectifs fixés par l'assemblée délibérante.
A l’issue d’une procédure contradictoire, les observations formulées par la chambre sont présentées dans
un rapport d'observations définitives qui doit être communiqué à l'assemblée délibérante.
Il est alors communicable aux tiers et disponible sur le site de la Cour des comptes : www.ccomptes.fr

n L’examen de la gestion : l’exigence d’évaluation et d’efficacité

2011 2012 2013 2014 2015

Rapports d’observations définitives 48 54 59 41 46

2011 2012 2013 2014 2015

Avis budgétaires* 18 14 11 12 14

* y compris second avis

Nombre
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u Le comptable public est responsable

sur ses deniers personnels du recouvrement des recettes et du paiement des dépenses du poste comptable
qu'il dirige.
La chambre régionale vérifie que les comptes sont réguliers et que le comptable a bien exercé l'ensemble
des contrôles qu'il est tenu d'effectuer. 
En l’absence d’irrégularités, la chambre régionale décharge, par une ordonnance, le comptable public.
Dans le cas contraire, par un jugement, la chambre demande au comptable de procéder au remboursement
des dépenses irrégulièrement payées ou à l’acquittement des recettes non recouvrées.
En cas de manquement du comptable à ses obligations n’ayant pas causé de préjudice à la collectivité, la
chambre peut mettre à sa charge une somme plafonnée.

n Le contrôle juridictionnel ou le jugement des comptes : l’exigence de régularité
et de fiabilité

L’examen des comptes des comptables publics s’appuie
essentiellement sur une grille de contrôle préconisée
par le Parquet général près la Cour des comptes et sur
des thématiques particulières. En principe, un contrôle
juridictionnel est diligenté concomitamment à l’examen
de la gestion pour tous les organismes soumis aux règles
de la comptabilité publique.

En 2015, la chambre a jugé 73 comptes. 20 jugements,
sur les 27 prononcés au cours de cette année, ont abouti
à des débets, pour un montant total de 645 429,77 €.
Un jugement a fait l’objet d’un appel à l’initiative du
comptable mis en cause. 

17 sommes, représentant un montant global de 3 966,50 €,
ont été mises à la charge des comptables pour des
manquements n’ayant pas causé un préjudice financier
à la structure dont ils avaient la charge des comptes.

En dépenses, les manquements por taient pour
l’essentiel sur les diligences du comptable en matière
de rémunérations, primes et indemnités versées aux
agents et de marchés publics.

Le code des juridictions financières dispose que les
chambres régionales des comptes jugent « l’ensemble
des comptes des comptables publics des collectivités
territoriales et de[s] établissements publics » de leur
ressort. A cette fin, les comptables publics doivent
produire les comptes aux chambres. Si leur transmission
se faisait, et se fait encore, sous la forme de liasses, il
s’opère de plus en plus par des échanges de documents

électroniques, les envois sont dits « dématérialisés ».

Les premiers contrôles exercés par les chambres à leur
création portaient sur les comptes de structures dont
beaucoup étaient des établissements publics et des
communes de petite taille.

En 1988, le législateur institua l’apurement administratif
par les comptables supérieurs, procédure dérogatoire
à celle du jugement des comptes par les chambres, qui
reste le droit commun.

Ainsi, en fonction de seuils budgétaires et démographiques,
révisés pour la dernière fois en 2011, les comptes sont
soit jugés par les chambres, pour les comptes les plus
importants, soit apurés par les comptables supérieurs.

Les deux procédures poursuivent le même objectif :
le contrôle de la régularité des recettes et dépenses
publiques.

Mais les chambres restent libres d’évoquer les comptes
soumis à l’apurement administratif, c’est-à-dire de
s’en saisir et de les juger. La décision d’évocation doit
toutefois être motivée dans un jugement rendu après
réquisitions du ministère public.

En 2015, la chambre de Bretagne a eu recours à
cette procédure, à la demande de l’autorité chargée
de l’apurement administratif, pour juger les comptes
d’un établissement public dont un agent était mis en
cause dans une instruction pénale.
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Bretagne : densité de population

Accès aux productions de la chambre : www.ccomptes.fr/bretagne

L ’activité de contrôle de la chambre régionale des comptes de 
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n      Région ;
n      Départements ;
n      Communauté urbaine ;
n      Communautés d’agglomération ;
n      Communautés de communes ;
n      Communes ;
n      Syndicats intercommunaux ou mixtes ;
n      Hôpitaux, maisons de retraite et établissements sociaux et médico-sociaux ;
n      Lycées, établissements d’enseignement et culturels ;
n      Offices publics de l’habitat (OPH) ;
n      Autres établissements publics et personnes morales de droit public (CCAS, caisses des écoles, SDIS, offices de tourisme,
        centres départementaux de gestion de la fonction publique territoriale, régies...).

Ces organismes et leurs comptes annexes cumulent ensemble plus de 13,9 milliards d’€ de recettes de fonctionnement.

7

1

27

78117359

84

10

207
1

4

La chambre régionale des comptes de Bretagne est compétente pour juger les comptes
et examiner la gestion des collectivités territoriales de la région et de leurs établissements
publics. Cette dernière compétence peut également s’étendre aux associations
subventionnées, aux sociétés d’économie mixte et à certains établissements publics
nationaux : universités, organismes consulaires, etc.

Au 31 décembre 2015, le périmètre de compétence de la chambre - de droit ou par
délégation de la Cour des comptes - incluait 895 organismes soumis aux règles de la
comptabilité publique (OSRCP).

Une large couverture de la sphère publique

§ Répartition des organismes en fonction de leur budget

Bretagne en 2015
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L’article 109 de la loi prévoit en effet que les juridictions
financières (Cour des comptes et chambres régionales et
territoriales des comptes) puissent exercer un contrôle
sur les personnes morales de droit privé à caractère
sanitaire, social ou médico-social mentionnées à l’article
L. 6111-1 du code de la santé publique et à l’article
L. 312-1 du code de l’action sociale et des familles et
recevant un financement public, de la part de l’Etat,
d’un organisme de Sécurité sociale, d’une collectivité
territoriale, d’un établissement public national ou local…

Sont concernés les établissements de santé privés,
lucratifs ou non (dits établissements de santé privés
d’intérêt collectif), de tous statuts (sociétés ou associations),
dénominations et activités : hôpitaux privés, cliniques,
polycliniques, groupements de coopération sanitaire,
centres de dialyse... En Bretagne, près de 70 organismes
gèrent environ 85 établissements et 65 antennes
diverses, pour des produits approchant 1,2 milliard
d’euros.

Sont également concernés les établissements et
services sociaux et médico-sociaux prenant en charge :

u les personnes âgées, notamment les établissements 
d’hébergement pour personnes âgées dépendantes 
(EHPAD) ;

u les personnes handicapées (adultes ou enfants), par 
exemple les foyers et maisons d’accueil, les instituts 
médico-éducatifs (IME) ou les services d’éducation 
à domicile, ainsi que les établissements et services 
d’aide par le travail (ESAT) ;

u les mineurs et jeunes majeurs relevant de l’aide
sociale à l’enfance (ASE) ;

u les personnes confrontées à des problèmes
d’addictologie et les personnes aux difficultés
spécifiques (PDS).

En Bretagne, hors ASE, près de 700 établissements
sociaux et médico-sociaux sont recensés, recevant près
de 700 millions d’euros de la seule part de l’Etat et de la
Sécurité sociale, hors financement des Départements.

Si cette réforme est de nature à augmenter notablement
le champ d’investigation des chambres régionales des
comptes (CRC), en fonction de la répartition des
contrôles qui sera opérée par la Cour des comptes,
elle ne constitue pas une innovation concernant le
contrôle des personnes morales de droit privé.

En effet, en application des articles L. 211-4 à L. 211-6
et L. 211-8 du code des juridictions financières, les CRC
réalisent déjà des contrôles de personnes privées :
sociétés d’économie mixte, organismes dans lesquels
les acteurs publics détiennent plus de la moitié du
capital ou des voix et leurs filiales, structures notamment
associatives recevant plus de 1 500 € de concours
financiers de la par t de collectivités territoriales,
organismes délégataires de services publics pour les
comptes relatifs à la délégation.

Adoptée définitivement en décembre 2015 par le Parlement, la loi n° 2016-41 du 26 janvier 2016, dite
« de modernisation de notre système de santé », élargit notablement la compétence de contrôle des juridictions
financières, en permettant un examen de la gestion des établissements de santé privés, lucratifs ou non, et des
établissements sociaux et médico-sociaux.

L ’impact de la loi Santé
sur les compétences de contrôle de la chambre
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En premier lieu, la chambre a constaté qu’en
fonctionnement, les charges évoluent généralement
plus vite que les produits, ce qui entraîne, par effet
de ciseau, l’apparition ou le creusement d’un déficit
d’exploitation. Cette tendance est observée dans
l’ensemble des établissements, y compris ceux qui
présentent un excédent brut d’exploitation positif,
pourtant signe de leur rentabilité. Le financement des
investissements devient de plus en plus dépendant de
ressources externes, qu’il s’agisse de l’emprunt ou des
aides de la tutelle sanitaire.

Dans bien des cas, la marge brute ne suffit pas à couvrir
les charges financières et d’amortissement liées aux
investissements passés. Les plans « Hôpital 2007 » et
« Hôpital 2012 » ont incité les établissements à investir.
Cependant, les projets immobiliers réalisés ont été
insuffisamment financés sur fonds propres. De plus, l’impact
des charges induites par ces projets (aménagements,
fonctionnement) a été sous-évalué et le devenir des
anciens locaux a été imparfaitement pris en compte
(charges d’entretien sous-évaluées, produits de cession
surévalués). Pour l’avenir, l’équilibre financier des projets
immobiliers doit donc être une priorité.

Si, dans ce contexte, un établissement continue d’investir,
la situation de sa dette risque de se dégrader fortement.
Lorsque l’endettement est contenu ou diminue, c’est
en raison de la réduction voire de la suspension de
ses investissements. Pourtant, dans certains cas, la
réalisation d’un projet immobilier peut être nécessaire
pour contribuer à sauvegarder ou développer l’activité.
Pour un des établissements contrôlés, le maintien d’un
patrimoine immobilier excessivement étendu au regard

de l’activité et des besoins est source de charges
supplémentaires et de perte de recettes.

Au sein des charges de fonctionnement, le poste
des dépenses de personnel est prédominant (entre 60
et 80 %) et la maîtrise de son évolution est donc
essentielle, tant pour les personnels médicaux que non
médicaux. La chambre a pu suggérer plusieurs pistes
d’économies en constatant que :
q beaucoup d’hôpitaux n’ont pas encore aligné les 

horaires de travail sur la durée légale annuelle,
q l’absentéisme parfois élevé appelle une vigilance

renforcée,
q la politique d’avancement pratiquée jusque-là est 

très favorable au personnel1 et son insuffisante
modulation a fait perdre aux directions d’établissement
un levier adapté de gestion des ressources humaines,

q des primes, des heures supplémentaires et des
indemnisations d’astreintes médicales ont été
indument versées.

En regard des dépenses, les recettes sont souvent
insuffisantes, du fait de la concurrence du secteur privé,
de la trop grande dissémination territoriale des maternités
et des plateaux techniques, des difficultés liées à la
démographie médicale défavorable, au moins dans
certaines spécialités.

Ainsi, les établissements sont confrontés au déficit
chronique des structures de gynécologie-obstétrique,
alors même que les établissements privés ont tendance
à se retirer de cette activité. Le nombre d’accouchements
reste, pour les établissements de petite ou moyenne
taille, très inférieur au seuil de rentabilité défini par les

L a situation financière des hôpitaux 
Le travail continu d’examen de la gestion

u En 2015, la chambre régionale des comptes de Bretagne a publié des rapports d’observations définitives
concernant plusieurs établissements publics de santé de taille moyenne ou petite : centres hospitaliers de
Lanmeur, Lannion, Lesneven, Port-Louis et centre hospitalier spécialisé Guillaume Régnier de Rennes. En outre,
elle a rendu publics deux avis budgétaires sur les centres hospitaliers de Guingamp et Lannion. Comme en 2014,
la chambre a ainsi mené un ensemble de contrôles dont les conclusions sont représentatives de la situation
financière des hôpitaux publics en Bretagne.

Nombre Contrôlés Contrôlés
d’établissements en 2014 en 2015

en Bretagne

Centres hospitaliers universitaires (CHU) 2 1 -

Centres hospitaliers avec produits de plus de 70 M€ 9 2 1

Centres hospitaliers avec produits compris entre 20 et 70 M€ 11 2 1

Centres hospitaliers avec produits de moins de 70 M€ 3 1 1

Anciens hôpitaux locaux 17 1 2

Centres hospitaliers spécialisés (CHS) : psychiatrie 4 - 1

Total 46 7 6

1 Avec un surcoût qui a pu dépasser le million d’euros dans un établissement.
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autorités sanitaires (1 200 accouchements par an). Cette
situation s’explique tant par la démographie locale,
marquée par le vieillissement de la population, que par
la multiplicité des structures sur un territoire donné,
produisant ainsi un effet de concurrence défavorable.
Des maternités sont implantées au sein d’établissements
distants de seulement 30 kilomètres comme dans le nord
du Finistère et les Côtes-d’Armor, de sorte que leur
répartition à l’échelle régionale, dans une perspective
d’efficience et de meilleure qualité des soins, est à
réexaminer.

Dans un cas, la chambre a également pu relever une
insuffisance dans le suivi des facturations qui a entraîné un
recours abusif à des lignes de trésorerie pour plusieurs
millions d’euros et donc engendré d’importantes charges
financières. L’amélioration des conditions de facturation,
en particulier auprès des mutuelles, constitue dans
cette situation une source de recettes supplémentaires
réalisable à court terme.

Enfin, une fois retraités, les résultats réels s’avèrent
encore moins favorables que ceux affichés, en raison
d’écritures comptables insincères ou non fiables, en
particulier en matière de provisions, d’amortissements
et de non-respect du principe d’annualité budgétaire.

n Une procédure originale

En 2015, la chambre régionale des comptes de Bretagne
a été saisie par le directeur de l’agence régionale de
santé (ARS), en application de l’article L. 6143-3-1 du
code de la santé publique, en vue de recueillir son avis
sur la situation financière de deux établissements de
santé et, le cas échéant, ses propositions de mesures
de redressement.

Contrairement aux saisines sur les budgets ou les comptes
des collectivités territoriales qui ont un caractère
prescriptif dès lors que des critères d’équilibre ne sont
pas respectés, les saisines concernant les établissements
hospitaliers relèvent simplement d’une possibilité
offerte aux directeurs d’ARS, notamment lorsqu’un
plan de redressement préalablement décidé n’est pas
mis en œuvre ou ne permet pas de rétablir la situation
financière de l’établissement.

La chambre a ainsi rendu deux avis budgétaires concernant
les centres hospitaliers de Lannion et de Guingamp,
situés au sein d’un même territoire de santé qui couvre
près de 13 % de la population bretonne et est marqué
par un certain vieillissement. Par rapport aux autres
territoires bretons, il présente une densité importante
de plateaux techniques (rapportés à la population),
avec 4 en obstétrique et 5 en chirurgie, et une forte

concurrence du secteur privé, essentiellement dans ce
dernier secteur d’activité.

Ces deux établissements sont à bien des égards
comparables. Ils offrent des activités étendues de court,
moyen et long séjour qui couvrent l’ensemble des
spécialités de médecine, chirurgie et obstétrique (MCO),
mais aussi de SSR (soins de suite et réadaptation) et
comprennent un EHPAD (établissement d’hébergement
pour personnes âgées dépendantes). Ils regroupent
chacun plus de 600 lits et places.

La chambre a analysé la situation financière de chacun
de ces deux établissements, satisfaisant ainsi à l’obligation
minimale imposée par la loi. Compte tenu de la forte
dégradation de ces situations financières, elle a également
formulé des propositions destinées à les redresser.

Ainsi, à la fin de l’exercice 2014, le déficit structurel du
centre hospitalier de Lannion, de 3,5 M€, représentait
plus de 4,2 % des produits du budget principal. Après
rétablissement de la sincérité des comptes, ce taux
atteignait près de 6 %. Le déficit du centre hospitalier
de Guingamp était comparable : il s’établissait à 3 M€,
soit plus de 5 % des produits.
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Dans les deux cas, les déficits sont apparus depuis
plusieurs années et, en dépit de mesures d’économie
récemment engagées par les établissements et des aides
qui ont pu être apportées par l’ARS, ils ont continué à
croître, les charges augmentant plus rapidement que
les recettes. L’évolution des dépenses est principalement
due à la progression de la masse salariale (augmentation
des effectifs, hausse des rémunérations de titulaires,
dépenses d’intérim médical et mensualités de remplacements
pour faire face à un niveau élevé d’absentéisme) et des
dépenses d’équipement, ces dernières ayant engendré
de lourdes charges de remboursement d’emprunt.

En regard, l’évolution de l’activité, déclinante pour
le centre de Lannion, n’a pas produit de recettes
complémentaires suffisantes pour couvrir l’augmentation
des dépenses.

L’analyse de procédures internes et la comparaison
d’indicateurs d’activité avec des établissements de
même catégorie ont permis de diagnostiquer des
points de faiblesse, tenant notamment à la productivité
des services, qu’ils soient ou non médicaux. Les
constats ont conduit à recommander plusieurs

mesures destinées à maîtriser l’évolution des charges
et à valoriser les recettes.

Cependant, la mise en œuvre de ces recommandations,
qui relève de la gestion interne de l’établissement (par
exemple, selon le cas, adaptation des moyens en
personnel à l’activité des services, révision des circuits
de facturation, adoption de l’avancement à la durée
moyenne, mutualisation des services de direction et
des achats, développement de l’ambulatoire...), ne
pourrait suffire à restaurer l’équilibre financier. En outre,
la plupart des mesures préconisées ne pourraient
produire des effets qu’à moyen ou long terme.

Aussi, dans ses avis, en particulier à partir de la situation
des services de maternité et de chirurgie qui n’est pas
satisfaisante, la chambre incite au développement
de la coopération avec d’autres établissements, les
solutions pérennes et suffisantes ne pouvant naître que
d’une réflexion au niveau du territoire de santé. Dans
cette perspective, la mise en place des groupements
hospitaliers de territoire (GHT), prévue par la loi de
modernisation de notre système de santé, devrait
favoriser les synergies au sein du territoire.

L es centres départementaux de gestion 
de la fonction publique territoriale

La chambre a effectué le contrôle organique des
4 centres départementaux de gestion de la fonction
publique territoriale (CDG) de Bretagne. Les CDG sont
des établissements publics auxquels la loi du 26 janvier
1984 confie, en matière de gestion des ressources
humaines (GRH), des compétences obligatoires et des
compétences facultatives, limitativement énumérées.
Les collectivités employant moins de 300 fonctionnaires
y sont obligatoirement affiliées, les autres peuvent l’être
sur une base volontaire.

n Une certaine dispersion dans l’exercice
des missions et des prestations au fondement
parfois contestable

Les compétences obligatoirement attribuées aux CDG
par l’ar ticle 23 de la loi du 26 janvier 1984 visent
tout d’abord à assurer la mise en œuvre uniforme du
statut de la fonction publique territoriale. Elles portent
sur l’ensemble de la carrière des agents : entrée,
déroulement, sortie.

Les CDG organisent ainsi les concours et examens
professionnels d’accès aux cadres d’emplois de la

fonction publique territoriale. La gestion de la carrière
recouvre de nombreuses missions : l’établissement et
la publicité des listes d’aptitude, des créations et des
vacances d’emplois1 ; le secrétariat des commissions
administratives paritaires, du comité technique2 et des
conseils de discipline ; l’assistance juridique statutaire
auprès des collectivités ; etc.

La première mission obligatoire des centres de gestion
consiste à recueillir, agréger, analyser, exploiter et
communiquer les informations relatives à l’emploi public
territorial dans leur département, à destination des
collectivités affiliées, des agents territoriaux en relevant,
ainsi que des candidats à un emploi public territorial.
Cette mission d’information est déterminante pour le
bon exercice des autres missions obligatoires.

Les centres de gestion sont chargés d'établir chaque
année un bilan de la situation de l'emploi public territorial
et de la gestion des ressources humaines dans leur
ressort et de tracer les perspectives à moyen terme
d'évolution de cet emploi, des compétences et des
besoins de recrutement.

1 Bourse de l’emploi.
2 Pour les collectivités employant moins de 50 agents.
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Les centres bretons ont créé un observatoire régional
de l’emploi territorial. Les différents travaux réalisés ne
rendent toutefois pas compte de façon prospective
de l’évolution des effectifs et jouent un rôle modeste
en matière de gestion prévisionnelle des ressources
humaines des collectivités territoriales.

Pour ce qui est des autres missions obligatoires, la
chambre a pu constater que les CDG bretons les exercent
de manière globalement satisfaisante.

La loi de 1984 autorise également les centres de gestion
à mettre en œuvre plusieurs missions facultatives : le
remplacement des agents momentanément indisponibles,
le contrôle du respect des règles d’hygiène et de
sécurité, la gestion de l’action sociale et des comptes
épargne-temps, la souscription de contrats d’assurance
couvrant les risques statutaires encourus par les
collectivités, la médecine préventive et la prévention
des risques professionnels.

La chambre a observé que les CDG bretons ont
développé une interprétation extensive de l’étendue
de leurs missions facultatives.

Les CDG bretons offrent des services liés à la GRH
qui ne posent pas de difficulté particulière3. En revanche,
ils proposent aussi des prestations qui, en tout ou
partie, vont au-delà des missions qui leur sont confiées
par la loi. Ainsi, des services sans lien réel avec la GRH
peuvent être fournis : location de salles, archivage,
rédaction d’actes administratifs relatifs aux acquisitions
et cessions immobilières, aide aux communes en matière
d’accessibilité des locaux, de prestations funéraires ou de
gestion des listes électorales. Ces interventions s’exercent
dans des conditions juridiques et fiscales incertaines,
voire irrégulières, et à des conditions financières parfois
désavantageuses pour l’établissement.

n Le financement d’une gestion interne 
perfectible a abouti à la constitution
d’excédents très significatifs

Le développement des missions facultatives et des
prestations de services, associé à des missions obligatoires
financées par une cotisation obligatoire généralement
fixée à son taux maximum, ont conduit les centres de
gestion bretons à dégager des ressources abondantes,
nettement supérieures à leurs besoins.

Les prévisions budgétaires des CDG sont souvent
volontairement surévaluées en dépenses. Ces pratiques
sont contraires au principe de sincérité et justifient
artificiellement un niveau élevé de cotisations, qui
mériterait pourtant d’être réexaminé.

Le stock des excédents ainsi que leur augmentation
régulière contrastent avec les efforts demandés aux
collectivités territoriales et la situation financière tendue
de certaines d’entre elles. Trois des quatre CDG ont
mobilisé leurs réserves en investissant dans une extension
des locaux ou même dans de nouveaux locaux, parfois
sans avoir effectué préalablement une analyse économique
et financière complète de toutes les solutions possibles.
Certains investissements apparaissent disproportionnés
par rapport aux besoins en raison de locaux spacieux
ou d’équipements surdimensionnés4, engendrant des
frais importants.

Le fonctionnement interne des CDG gagnerait à être
amélioré sur plusieurs points relatifs à la gestion de
leurs propres ressources humaines. En fonction des
centres, il peut s’agir du temps de travail, du régime
indemnitaire appliqué, de l’évaluation du personnel ou
de la gestion des emplois et des compétences.

Le contrôle de la fiabilité des comptes a révélé des
retards, variables selon les CDG, dans la mise en place
d’une comptabilité d’engagement et d’une comptabilité
analytique permettant une meilleure connaissance des
coûts et la fixation de tarifs plus pertinents.

u En fonction des missions régionales ou nationales que les CDG bretons exercent (organisation de concours et
examens, prestations mutualisées, notamment) et de l’importance des collectivités non affiliées dans leur département,
les données financières et humaines varient assez fortement. En revanche, elles montrent partout une situation
financière favorable.

Proportion d’agents gérés Coût de gestion par agent Fonds de roulement Part des cotisations
2012 par rapport aux effectifs (charges de gestion net global (en jours obligatoires dans les

territoriaux totaux par agent géré, en €) de charges courantes) produits de gestion

France 38 % 649 197 31 %

CDG 22 67 % 2 017 111 8 %

CDG 29 53 % 625 135 26 %

CDG 35 40 % 1 327 131 12 %

CDG 56 45 % 589 193 30 %

3 Paie, hygiène et sécurité, recrutement, gestion prévisionnelle
des ressources humaines.

4 Amphithéâtre par exemple.

Sources : France : rapport public annuel de la Cour des comptes 2015 (81 CDG ayant répondu à l’enquête de la Fédération
nationale des CDG).     CDG bretons : CRC, à partir des données des CDG.



CHAMBRE RÉGIONALE DES COMPTES DE BRETAGNE - 17

L e point de vue du contrôlé  
Les réactions et les enseignements du maire de Gourin

u Comment vous êtes-vous préparé et organisé 
pour le contrôle de la chambre ?

Le directeur général des services et le maire ont formé
un binôme indissociable pour préparer le contrôle de
la CRC. Nous récoltions toutes les données et faisions
travailler le service de comptabilité pour obtenir le
maximum de renseignements attendus. 
Un bon classement et un bon archivage constituent
une partie de la réussite du contrôle.
Pour instaurer une réelle confiance dans les échanges
avec la CRC, il faut lever les doutes éventuels du
contrôleur, par exemple lorsqu’un document n’est pas
fourni. La préparation et le suivi du contrôle sont donc
essentiels.

u Comment avez-vous vécu le contrôle,
personnellement et sur le plan institutionnel ?

Dans un premier temps, c’est un peu la stupeur pour
un élu de petite commune. Ai-je mal fait tel ou tel
programme ? Que va-t-on trouver comme erreur ou
pire comme faute ?
Le contrôle est ressenti comme la peur du gendarme
qui contrôle les papiers de votre véhicule. Suis-je en
règle ?
Et puis vient le temps de l’action. Le contrôle demande
du temps et de l’énergie à l’élu, au directeur général
des services et à son personnel. C’est une contrainte
horaire qui oblige à repenser son temps disponible
pour bien préparer les entretiens.

u Qu’a apporté le contrôle à votre collectivité,
à votre équipe et à vous-même ?

Il faut mettre ce temps de réflexion à profit pour
améliorer nos propres analyses budgétaires. L’erreur
serait de ne voir qu’un contrôle de la CRC. C’est au
contraire une photo instantanée qui permet d’apporter
des améliorations et des corrections au travail de la
collectivité, notamment sur le plan comptable. Au
cours du contrôle, et sans attendre, nous avons même
modifié des procédures dans le sens recommandé par
la chambre. Un contrôle est finalement une chance
donnée pour recadrer et modifier des habitudes de
fonctionnement qui méritaient une correction.

u Quelles améliorations faudrait-il apporter
aux contrôles de la chambre ?

Il arrive que le comptable public de la trésorerie n’ait
pas la même analyse que la CRC. Il serait important
que ces différences soient aplanies pour éviter des
incertitudes et faciliter le travail de la collectivité.

u Pour finir, quels conseils donneriez-vous
aux futurs contrôlés ?

Commencez par prendre un café avec votre interlocuteur
de la CRC ! Un climat de confiance permettra la
réussite des entretiens.
Mettez à plat vos méthodes, en toute franchise, et
considérez le contrôle comme une aide à l’amélioration
de vos procédures. Ce n’est qu’un bon moment à passer !

La commune de Gourin, dans le Morbihan, a fait l’objet d’un examen de la gestion par la chambre régionale des
comptes de Bretagne, sur les exercices 2009 et suivants. Le contrôle a été clôturé par un rapport d’observations
définitives, rendu public le 20 avril 2015 et portant notamment sur la situation comptable et financière, sur les
procédures budgétaires et sur la création et la gestion de la maison de santé pluridisciplinaire, dans le cadre d’une
thématique de contrôle régionale.
Monsieur David Le Solliec, 46 ans, est, depuis 2001, le maire de cette commune d’un peu plus de 4 000 habitants
qui a connu d’importantes vagues d’émigration vers les Etats-Unis aux XIXè et XXè siècles. Il partage ici la
manière dont il a appréhendé ce contrôle, en répondant de manière directe aux questions de la chambre.
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L a chambre au service de l’amélioration
de la gestion publique locale

u La chambre renforce la nécessaire information du citoyen notamment par le biais des médias. En retour,
les médias bénéficient de la plus grande lisibilité des rapports, désormais systématiquement accompagnés
d’un résumé et de recommandations, qui permettent d’enrichir leur contenu.

19 juin 2015

9 octobre 2015
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11 septembre 2015

3 juin 2015

5 novembre 2015
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Les contrôles des chambres régionales des comptes
consistent à effectuer, sur pièces et sur place, les
vérifications, instructions, enquêtes et expertises
nécessaires. Ils sont traditionnellement diligentés par un
magistrat, assisté dans ses travaux par un fonctionnaire
placé sous sa direction et sa responsabilité1. Le métier
de cet assistant a connu en 2015 des changements
destinés à prendre en considération l’évolution des
missions dévolues aux juridictions financières et son
corollaire : la technicité croissante des métiers de
contrôle.

n Contexte et histoire

L’article R. 212-10 du code des juridictions financières
(CJF) attribue aux présidents de section des chambres
régionales des comptes la définition des tâches des
assistants, car il n’existe pas de texte en donnant une
définition exhaustive. Les pratiques de fonctionnement
interne peuvent différer selon les équipes de contrôle,
notamment dans la répartition des tâches.

Devant ce constat, le Premier Président de la Cour des
comptes a souhaité qu’une réflexion soit menée sur la
situation, les fonctions et le parcours professionnel des
assistants2 et désigné à cet effet un groupe de travail dont
le rapport lui a été remis en juin 2014. Les propositions
qu’il a validées ont trouvé une première traduction
dans les termes du décret n° 2015-812 du 3 juillet 2015
précisant les conditions d’exercice du métier.

Ce décret a modifié le CJF sur deux points : le changement
de dénomination et la prestation de serment des agents
exerçant la fonction.

n Dénomination

Désormais et à chaque fois que cela est requis dans le
CJF, les mots « assistants de vérification » sont remplacés
par les mots « vérificateurs des juridictions financières ».

Si l’hypothèse de dénominations différenciées entre les
vérificateurs, marquant la progression des responsabilités,
avait été envisagée3, la solution d’une dénomination
unique a finalement été préférée et le vocable de
« vérificateur des juridictions financières » retenu, pour
sa référence au cœur de métier. Mais la modification
de la dénomination retenue pour ces professionnels
du contrôle revêt une dimension plus large que la seule
révision sémantique, en affirmant la valeur de leur
contribution à la conduite des contrôles.

n Assermentation

Chaque magistrat prête serment de « garder le secret
des délibérations et de se comporter en tout comme un
digne et loyal magistrat », formule qui couvre tout autant
le secret de l’instruction que celui du contenu des
débats du délibéré.

La proposition d’une participation des assistants aux
délibérés, bien que renouvelée dans chaque rapport
ou étude sur la fonction, n’a jamais été traduite au
plan juridique, notamment dans le recueil des normes
professionnelles dans sa version la plus récente4. Quand
elle est mise en œuvre, comme c’est le cas à la chambre
de Bretagne, c’est par l’effet de la pratique ou de la
volonté d’un président de chambre.

Pour autant et afin de tenir compte du niveau de
participation des vérificateurs à l’instruction, le Premier
Président a suivi la proposition du groupe de travail
consistant à rendre obligatoire le recueil de leur serment
professionnel.

Les articles R. 241-1, R. 262-56 et R. 272-42 du CJF
comprennent dorénavant un alinéa ainsi rédigé : « Lors
de leur première affectation dans une chambre régionale
ou territoriale des comptes, les vérificateurs des juridictions
financières prêtent serment devant le président de la
chambre ».

Le métier de vérificateur
Des apports réglementaires en 2015

1 Article R. 262-56 alinéa 3 du code des juridictions financières.
2 Lettre de mission du 21 août 2013.

u Qui peut devenir vérificateur des juridictions financières ?

Il n’existe pas d’accès direct par voie de concours ou d’examen à l’emploi de vérificateur. Tous les agents de
catégorie A des différentes fonctions publiques peuvent postuler directement auprès de chaque juridiction
financière. La diversité des parcours professionnels antérieurs est privilégiée dans le recrutement car elle est le
gage d’une mutualisation enrichissante et d’une compétence technique plus large.

u Les vérificateurs de la chambre régionale des comptes de Bretagne ont prêté serment
devant le président Jean-Louis Heuga le 22 septembre 2015 

3 Exemples : auxiliaire de vérification, vérificateur, rapporteur adjoint.
4 15 décembre 2014
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